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CR informel de la réunion de AVSC METZ  sablon  du 6 décembre 2007 à 14h00
Absence excusée de Mme BOURDEN pour une réunion à Châlons
M. Marc VANDORPE (DRH)
Présents : 

CFE-CGC
Jean-pierre CENCIARINI en remplacement de Mrs. Claude Rismann et Olivier ULPAT excusés

SUD

Gilbert FRISON, Marcel BENEDICK

FO

Antoine MICHELI

CFTC

Jean Michel PETRY, Gérard MACHY, Thierry CHATTE

CGT

François DOLFINI, Eric D’ANGLETERRE

En téléconférence

J.SUSS

Anne-Marie DURET

Ordre du jour

Bilan des promotions au S2

Retour sur les horaires au 1014

L’organisation de la formation des élus et mandatés par l’équipe soutien

Déclaration préalable de CFTC en ce qui concerne les ASC et les HMI

Suite à une regrettable communication via la messagerie interne intranet par un militant de SUD, la CTFC met en garde pour la dernière fois la Direction sur de tels agissements en totale infraction sur la communication des ASC. Seule cette organisation est en droit de s’adresser au personnel par les moyens et la période qu’elle jugera nécessaire. Pour ce qui est des HMI, il existe d’autres moyens de communication appropriés.

M. VANDORPE confirme que ce dérapage a été condamné par la direction et que la personne a été entendue et qu’il s’agissait plus d’un empressement d’informer que de tout autre chose et sans arrière pensée de nuire à quiconque.

La CFTC ne s’estime pas satisfaite et restera vigilante.

M. VANDORPE intervient immédiatement sur le déroulement de la séance.

Interruption de séance par SUD qui déplore l’absence de Mme BOURDEN. Etonnement de M. VANDORPE qui verbalise SUD sur le fait que c’est SUD explicitement qui a demandé une audience à Mme BOURDEN au sujet du personnel de Châlons qui a fait une pétition sur les horaires. M. VANDORPE souligne que la pétition est en totale opposition avec la visite de la Direction à Châlons et que le personnel n’a jamais exprimé le moindre grief contre la direction quant aux éventuels problèmes d’horaires. SUD rétorque que le personnel est sous pression et que la visite n’avait qu’un but de constater les évolutions des postes de travail suite aux formations et que ce n’était ni le lieu, ni le temps et qu’il fait confiance aux élus DP.
Retour sur les horaires au 1014

M. VANDORPE recadre le débat et insiste sur le fait que cette réunion ne concerne QUE LE MODE DE FONCTIONNEMENT des grilles d’horaires et que chaque personne est apte à proposer des solutions sur le canevas qui n’est qu’un document de base de travail pour élaborer une grille d’horaire qui permettra aux NOUVEAUX arrivant de programmer leurs grilles horaires en fonction de la cellule 3 P.

FO insiste sur le fait que cette grille est fausse et ne reflète pas les aspirations des personnels, NOUVEAUX et ANCIENS.
M. VANDORPE ré insiste sur le fait que cette grille est initialement prévue pour les nouveaux qui n’ont aucune grille. 
Les OS, unanimes, s’opposent à cette grille qui impose 1 samedi sur 2 au lieu de 1 sur 4 actuellement.

Le débat s’engage sur le problème de compréhension de cette grille.

Les personnes doivent faire combien d’heures ?

M. VANDORPE se lance sur une explication à 3 dimensions

1- Priorité de la Direction de mettre + de personnes le samedi, ce qui explique que les personnes qui rempliront les cases < heures tardives et samedi> ne feront que 34 heures sur 6 jours, mais avec une programmation sur 4 semaines avec des jours libres en semaines.

Grave opposition de SUD qui fait remarquer que cela est totalement faux, la direction intègre des ½ samedi, de ce fait elle ne compte q’une demi vacation, alors que la personne fait bien un aller retour et que la journée du samedi est bien à être considérée comme complète (foutue dans le jargon SUD). De plus les journées ne sont pratiquement jamais des mercredi, mais mardi matin, idéal pour aller au marché…
2- Priorité de la direction d’accéder aux aspirations des personnes qui choisissent librement leurs horaires et semblent satisfaites en sortant du bureau du RH

SUD s’insurge sur les pratiques d’un autre monde, le mode de calcul est complexe et intègre un autre calcul, notamment les JTL et fais remarque que les horaires varient de 36 à 34 heures et demande sur quels principes.
FO oppose la directive nationale et que les horaires de travail sont modifiés

3-M. VANDORPE re précise qu’il ne s’agit en aucun cas d’un changement d’horaire.
1- la grille s’applique UNIQUEMENT aux nouveaux arrivants depuis mai 2007
2- la grille peut s’appliquer à ceux qui souhaitent modifier les horaires (renouvellement temps partiel)
CFE-CGC remarque que la grille est la copie conforme du dispositif mis en place par le plateau Wanadoo par l’intermédiaire de M. Alain  ANDRE en 2003.

M. VANDORPE précise que les salariés peuvent répartir les heures du samedi et les contraintes horaires, donc de façonner leur grille.

SUD demande que la direction se cantonne à 1 samedi sur 3 et en fait un préalable à toute concertation.

M. VANDORPE rappelle qu’il y a 300 agents concernés et qu’il faudra harmoniser les grilles pour la cellule 3 P puisse répondre aux flux, notamment aux horaires tardifs et les samedi

FO demande qu’elle est l’implication sur le 80%.

La direction précise qu’il n’y a aucune obligation, qu’il s’agit d’un autre chantier.

M. VANDORPE rappelle que la DT EST est au-dessus des moyennes nationales dans le pourcentage des temps partiels  33 % à la DT et une moyenne basse de 25 %.
CFTC précise que les 35h donnent un droit de 13 RTT et que les contraintes ramènent à 34h soit 18 RTT

Le constat de M. VANDORPE est que l’expérience de Schiltigheim est concluante et que les horaires sont bien intégrés.

SUD demande que la Direction renvoie la copie à la cellule 3 P qui doit redimensionner les samedi obligatoires.

Bilan des promotions au S2

M. VANDORPE fournit un dossier en photocopies pour expliquer les promotions du S2

Le Pôle Relation client obtient 80% des promos
soit 69%

Le Pôle Soutien obtient 15 %



soit 19%

Le Pôle Back Office obtient 5 %


soit 12%

Le taux de promotion au niveau de la DT est est de 70*/1250 soit environ 6%  

CFTC précise que le taux national est de 8 %

* 70 promos = 28 promos en S1+42 promos en S2

L’explication est simple, il fallait prioriser le bas niveau ( I-2 + I-3 ) en II-1

Récompenser l’implication dans le nouveau métier II-1 en II-2 pour respecter la ligne au-dessus

Les métiers face au client sont La priorité et l’implication dans le métier

Les promotions de cadres III-2 en III-3 sont faibles et sont souvent des reconnaissantes donc des postes en promos locales

CFTC s’inquiète des documents contractuels signés par les postulants en promotions dites accès aux cadres.

Ce document stipule que le récipiendaire s’engage à accepter une mobilité géographique, de suite ou ultérieure du fait de son statut de cadre.

M. VANDORPE ne s’offusque pas d’une telle procédure, elle existait en contrat moral, il s’agit juste d’une variation « administrative », acceptée par le postulant.

FO rappelle que le jeu est faussé du fait même de la situation de subordination du postulant et demande ce qui se passerait si la personne refusait de signer
M. VANDORPE n’a pas de réponse car il n’y a eut aucun refus….rire dans les OS.

QUESTION subsidiaire
La boutique du salarié va se trouver modifiée, actuellement 4 personnes répondent. Les salariés seront invités à aller faire leurs achats en boutique et le Net.
La direction envisage donc une baisse d’activité de 50 %

L’organisation de la formation des élus et mandatés par l’équipe soutien
La direction propose une session de formation supplémentaire pour les élus en activité IRP

Pour répondre à leurs fonctions primaires, elle se propose de créer des sessions où les élus pourront suivre des séances de rattrapage.
Le problème souligné par les OS est de 3 points

CFE-CGC

1- pourquoi créer une session spécifique pour les IRP, on pourrait suivre les formations en s’inscrivant sur des sessions existantes en décalant un stagiaire sur la fameuse session de formation, car nous connaissons nos vacations IRP prévisionnelles sur 2 ou 3 jours.

2- sachant que les sessions de formations libellées IRP ne durent que 2 à 3 heures donc une usine à gaz pour rien.
3- d’autant plus que le fait de créer des sessions de rattrapage nécessiteront un déplacement de centaines de kilomètres pour rejoindre une plaque de formation ( 1 à Metz, 1 à Dijon, 1 Nancy) entraînant une concentration d’élus IRP
Les OS ne comprennent pas cette proposition. La direction est embarrassée et ne donne aucune explication rationnelle. Le nombre d’élus concernés se compte sur une main.
La direction va revoir sa copie
Plus aucune question la séance est levée à 17h15
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